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Le Réseau Education Sans frontières s’est créé en 2004 au plan national avec des déclinaisons locales en rassemblant des citoyens d’opinions et de convictions diverses, sans hiérarchie et des organisations syndicales, associatives et culturelles, (soit plus de 210 au plan national et 51 au plan de la Somme) pour préserver le droit d’asile des jeunes, des familles et des personnes étrangères ayant fui leur pays d’origine et faire reculer les xénophobies.
Dès les premières années, une première pétition nationale « Nous les prenons sous notre protection », puis une seconde « Nous sommes des enfants de sans-papiers » a rassemblé chacune plus de 100.000 signatures… Preuve en est que nombre de citoyens et d’organisations veulent une politique migratoire qui respecte la dignité des personnes étrangères en souffrance et résistent à la stigmatisation ambiante…
Après des années d’une politique xénophobe, indigne, avec des lois françaises toujours plus dures en contradiction avec les droits fondamentaux (Déclaration universelle des droits de l’Homme, Convention internationale des droits de l’Enfant…), un changement de politique migratoire en profondeur reste attendu en 2019 pour l’avenir, pour redonner sens au vivre ensemble. C’est  notre volonté de protéger les migrants humainement, solidairement et fraternellement , en marchant vêtus de gilets oranges, la couleur de la coque du bateau « l’Aquarius » qui a sauvé 29523 migrants depuis 3 ans…
Depuis l’élection d’Emmanuel MACRON, les pratiques du ministère de l’Intérieur sont restées les mêmes : arrestations, rétentions,  enfermements de familles, séparations en emprisonnant un jeune, un père ou une mère, pas de moratoire des expulsions, droit de vote des étrangers aux oubliettes !! …
Ce qui était inacceptable sous les quinquennats précédents, le reste sous celui de son successeur. Etre « sans-papiers » n’est pas un délit !
Sur un plan national, des initiatives de cinéastes ont abouti à des films tels  que « Laissez les grandir ici », ou  au plan du département de la Somme des expositions de photos au Conseil Général et Régional et à Léo-Lagrange, des formes de résistance telles que des parrainages républicains en mairie, des solidarités telles que la mise en place des cours de français par des associations, notamment ceux réalisés, pour des déboutés du droit d’asile, par les « CEMEA » (avec le soutien du Conseil Régional de Picardie), des permanences hebdomadaires du RESF pour assurer les recours juridiques pour la régularisation des titres de séjour et l’accès aux droits fondamentaux (logement, soins, formation, vie en famille…), la contribution du « livre « Yé-Quoi ? » ou les Yézides du Sinjar à la Picardie » en 2015. Autant d'exemples   de résistance pour faire vivre les valeurs légitimes de la République.
Aujourd’hui, la pétition pour que les familles HARUTIUNYAN-SANOSYAN soient régularisées, le soutien à Marcel DEKERVEL qui est menacé de délit de solidarité a rassemblé plus de 4174 signatures en 4 jours. Preuve en est que les amiénois, les picards, les français restent attachés aux valeurs de partage, de solidarité de fraternité et d’humanisme…
En cette période où de nombreux migrants fuient les guerres (Syrie, Irak), la misère (Erythrée, Soudan…), les difficultés… pour se réfugier en Europe, le Gouvernement Français y répond de façon, trop modeste quand on voit toutes les hésitations pour accueillir…
 Pourtant, il y a nombre d’habitants Samariens, de Picards, de Français qui hébergent qui accueillent à la place de l’Etat qui se défausse
La préfecture de la Somme ne doit plus refuser  la domiciliation des CCAS,  elle doit reconnaître  les hébergements au 115 pour les dépôts de demande de régularisation.
Votre présence aujourd’hui signifie, avec les signataires, que la Préfecture de la Somme ne peut plus continuer de s’asseoir sur cette volonté amiènoise, samarienne  et française de changer les choses, y compris de s’asseoir sur les DECISIONS du Défenseur des Droits…
Pour citer Stéphane Hessel qui a soutenu le projet du livre « Yé-Quoi ? » : « Il faut faire la distinction entre le légal et le légitime. Pour nous c’est le légitime qui compte.
C’est pourquoi, nous résistons… »
Le Réseau Education Sans frontières s’est créé en 2004 au plan national avec des déclinaisons locales en rassemblant des citoyens d’opinions et de convictions diverses, sans hiérarchie et des organisations syndicales, associatives et culturelles, (soit plus de 210 au plan national et 51 au plan de la Somme) pour préserver le droit d’asile des jeunes, des familles et des personnes étrangères ayant fui leur pays d’origine et faire reculer les xénophobies. 
Dès les premières années, une première* pétition nationale « Nous les prenons sous notre protection », puis une seconde** « Nous sommes des enfants de sans-papiers » a rassemblé chacune plus de 100.000 signatures… Preuve en est que nombre de citoyens et d’organisations veulent une politique migratoire qui respecte la dignité des personnes étrangères en souffrance et résistent à la stigmatisation ambiante… 
Après des années d’une politique xénophobe, indigne, avec des lois françaises toujours plus dures en contradiction avec les droits fondamentaux (Déclaration universelle des droits de l’Homme, Convention internationale des droits de l’Enfant…), un changement de politique migratoire en profondeur reste attendu en 2019 pour l’avenir, pour redonner sens au vivre ensemble. C’est le sens de cette marche avec notre volonté de protéger humainement, solidairement et fraternellement, vêtu de gilets orange, la couleur de la coque du bateau « l’Aquarius » qui a sauvé 29523 migrants depuis 3 ans… 
Depuis l’élection d’Emmanuel MACRON, les pratiques du ministère de l’Intérieur sont restées les mêmes : arrestations, rétentions,  enfermements de familles, séparations en emprisonnant un jeune, un père ou une mère, pas de moratoire des expulsions, droit de vote des étrangers aux oubliettes !! … 
Ce qui était inacceptable sous les quinquennats précédents, le reste sous celui de son successeur. Etre « sans-papiers » n’est pas un délit ! 
Sur un plan national, des initiatives de cinéastes telles que le film « Laissez les grandir ici », ou comme au plan du département de la Somme des expositions de photos au Conseil Général et Régional et à Léo-Lagrange, des formes de résistance telles que des parrainages républicains en mairie, des solidarités telles que la mise en place des cours de français par des associations, notamment ceux réalisés, pour des déboutés du droit d’asile, par les « CEMEA » (avec le soutien du Conseil Régional de Picardie), des permanences hebdomadaires du RESF pour assurer les recours juridiques pour la régularisation des titres de séjour et l’accès aux droits fondamentaux (logement, soins, formation, vie en famille…), la contribution du « livre « Yé-Quoi ? » ou les Yézides du Sinjar à la Picardie » en 2015, sont les exemples de résistance pour faire vivre les valeurs légitimes de la République. 

Aujourd’hui, la pétition pour que les familles HARUTIUNYAN-SANOSYAN soient régularisées, le soutien à Marcel DEKERVEL qui est menacé de délit de solidarité a rassemblé plus de 4174 signatures en 4 jours. Preuve en est que les amiénois, les picards, les français restent attachés aux valeurs de partage, de solidarité de fraternité et d’humanisme…
En cette période où de nombreux migrants fuient les guerres (Syrie, Irak), la misère (Erytrée, Soudan…), les difficultés… pour se réfugier en Europe, le Gouvernement Français y répond de façon, trop modeste quand on voit toutes les hésitations pour accueillir…

 Pourtant, il ya nombre d’habitants Samariens, des Picards, des Français qui hébergent qui accueillent à la place de l’Etat qui se défausse 

Il faut faire cesser que la préfecture de la Somme refuse la domiciliation des CCAS, faire accerpter un hébergement = une domiciliation du 115

Votre présence aujourd’hui signifient, avec les signataires, que la Préfecture de la Somme ne peut plus continuer de s’asseoir sur cette volonté amiènoise, samarienne  et française de changer les choses, y compris de s’asseoir sur les recommandations du Défenseur des Droits… 
Pour citer Stéphane Hessel qui a soutenu le projet du livre « Yé-Quoi ? » : « Il faut faire la distinction entre le légal et le légitime. Pour nous c’est le légitime qui compte. 
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